UNITE d'ACTION- interpro
L'élection de SARKOZY, va signifier concrètement dans les prochains mois, une dégradation des conditions de travail et de vie pour les salariés et les chômeurs.

Derrière les phrases creuses sur la remise au "travail" et la fin de "l'assistanat", se cachent les réelles motivations du capitalisme dont Sarkozy est partie prenante (son frère n'est autre que l'ancien n° 2 du MEDEF). La "famille" Sarkozy va appliquer la lutte de classe la plus brutale contre les travailleurs, pour augmenter la plus-value des actionnaires. En privant une partie des travailleurs d'emplois dignes et réglementés par le droit du travail, Sarkozy et le capitalisme vont se servir de la menace du chômage, de la diminution des indemnisations, des contrats précaires obligatoires pour les chômeurs, afin de faire pression sur les salariés, les faire travailler plus et limiter leurs revendications salariales, par la concurrence de tous contre tous.

RAPPEL des PROCHAINES MESURES de SARKOZY:

-Suppression du Contrat de travail à Durée Indéterminée

- Limitation du droit de grève

-Allègement de l'impôt sur la fortune

-Heures supplémentaires non majorées, avec exonérations de cotisations pour  l'employeur (...) donc fabrication artificielle d'un déficit bien sûr non compensé pour nos caisses de chômage et de sécurité sociale.

- La privatisation de la sécurité sociale et du principe de solidarité au profit du "chacun pour soi" et des assurances privées comme AXA, fait partie des principaux projets du MEDEF et de la famille Sarkozy...

Alors que nos salaires et nos indemnisations chômage stagnent ou diminuent en comparaison du coût de la vie, ces mesures vont nous obliger à travailler plus, au dessous du SMIC mensuel.

Alors que les richesses que nous produisons sont détournées en quasi totalité par la stagnation des salaires, la diminution de l'indemnisation chômage et la précarité imposée au bénéfice des entreprises et des actionnaires du CAC 40 (entre 2002 et 2005, hausse de 36 % de ces dividendes...)

Nous appelons tous les salariés, précaires, chômeurs, et sections syndicales, à utiliser leur droit de grève, à s'organiser en Assemblée Générale, et à occuper les entreprises et les lieux publics tant que ces menaces pèseront sur nous.
CELUI QUI LUTTE PEUT PERDRE,

CELUI QUI NE LUTTE PAS A DEJA PERDU !

contact: unite.action@no-log.org

